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Vu la loi n° 71-340 du 12 juillet 1971 réglementant la mise en valeur 
des terrains urbains détenus en pleine propriété ; 

Vu l'ordonnance n° 2013-481 du 2 juillet 2013 fixant les règles 
d'acquisition de la propriété des terrains urbains; 

Vu le décret n° 71-341du12juillet 1971 fixant les modalités d'applica­
tion de la loi n° 71-340 du 12 juillet 1971 réglementant la mise en valeur 
des terrains urbains détenus en pleine propriété ; 

Vu le décret n° 74-265 du 19 juin 1974 portant délégation de pouvoirs 
des ministres aux préfets ; 

Vu le décret n° 2013-482 du 2 juillet 2013 relatif aux modalités 
d'application de l'ordonnance fixant les règles d'acquisition de la 
propriété des terrains urbains ; 

Vu le décret n° 2017-155 du !"'mars 2017 portant organisation 
du ministère de la Construction, du Logement, de !'Assainissement 
et de ! 'Urbanisme ; 

Vu le décret n° 2018-614 du 4 juillet 2018 portant nomination 
du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2018-617 du 10 juillet 2018 portant nomination 
du Premier ministre, Chef du Gouvernement, en qualité de Ministre 
du Budget et du Portefeuille de l'Etat ; 

Vu le décret n° 2019-726 du 4 septembre 2019 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2019-755 du 18 septembre 2019 portant attributions 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2019-1110 du 18 décembre 2019 portant nomination 
dans les fonctions de préfets de département ; 

Vu l'arrêté n° 2164 du 9 juillet 1936 modifié par arrêté n° 83 
du 31 janvierl938, réglementant l'aliénation des terrains domaniaux; 

Vu la demande de l'intéressé en date du 20 mai 2019, enregistrée 
au service du Guichet unique du Foncier sous le n°ACD2019-0256389 
du 22 mai 2019; 

Vu la carte nationale d'identité n° C 0022 9766 35 de M. BROU 
Kouakou Benoît, délivrée le 9 juin 2009 à Abidjan ; 

Vu l'attestation domaniale n° 01204/MCLU/DR-ABSO/ds 
du 10 juillet 2019 délivrée par le directeur régional du ministère de la 
Construction, du Logement et de !'Urbanisme ; 

Vu le procès-verbal du 15 octobre 1979 de la commission de fixation 
des prix de cession des terrains du lotissement de Blanon, commune 
de Bonoua; 

Vu le plan du titre foncier n° 11201 de la circonscription foncière 
de Grand-Bassam en date du 5 novembre 2019 délivré par le géomètre 
assermenté du Cadastre de Grand-Bassam ; 

Sur proposition du chef secteur de la Construction, du Logement 
et de !'Urbanisme de Bonoua, 

ARRETE: 

Article 1. - Il est concédé à titre définitif à M. BROU Kouakou 
Benoît; la propriété-du 1-0t n'è 3426,-îlot n°--460, du-wtissementBlaoon, 
commune de Bonoua, d'une superficie de 736 mètres carrés, immatri­
culé au nom de ! 'Etat sous le n° 11201, de la circonscription foncière 
de Grand-Bassam. 

Art. 2. - La concession définitive, objet du titre foncier n°11201 
du livre foncier de Grand-Bassam, accordée à M. BROU Kouakou 
Benoît suivant l'arrêté n° 0027-2020/MATED/MCLU/S-BO est frappée, 
à compter de la date de signature, des clauses restrictives suivantes : 

1°) commencer les travaux dans un délai d'un an ; 

2°) réaliser entièrement la mise en valeur du terrain en cause par 1' édifica­
tion de bâtiments en matériaux définitifs à usage d'habitation dans un 
délai de dix ans. 

L'édification des bâtiments est subordonnée à 1 'obtention du permis 
de construire, délivré dans les conditions fixées par la loi n° 97-523 
du 4 septembre 1997 modifiant et complétant la loi n° 65-248 du 4 août 
1965 et le décret n° 92-938 du 1er juillet 1992 portant réglementation 
du permis de construire. 

Art. 3. - La propriété du lot n° 3426 de l'îlot n° 460, du lotissement 
de Blanon, commune de Bonoua, est accordée moyennant un prix 
de 55.200 francs sur la base de 75 francs CFA le mètre carré. 

Art. 4. - Le concessionnaire devra s'acquitter des frais d'immatri­
culation et de la taxe de la publicité foncière sur la base de la valeur 
vénale du terrain avant le retrait du présent arrêté. 

Art. 5. - Dans le cas de reprise amiable ou forcée de tout ou partie 
du terrain pour cause d'utilité publique, défaut de mise en valeur ou 
insuffisance de mise en valeur, la valeur de celui-ci sera calculée sur la 
base des versements effectués au jour de la reprise. 

Cette disposition au droit de concession sera inscrite au tableau B 
de la section 3 du titre foncier et de sa copie. 

Art. 6. - Le chef secteur, le conservateur de la propriété foncière 
et des hypothèques de la circonscription foncière de Grand-Bassam 
et le chef de service du Cadastre de Grand-Bassam sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au Journal officiel de la République de Côte d'ivoire. 

Bonoua, le 14 janvier 2020. 
AMANKOU Kassi Gabin, 

préfet. 

RECEPISSE DE DECLARATION D'ASSOCIATION 
0855/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de !'Intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi 

n° 60-315 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne 

récépissé de déclaration à l'association définie comme suit: 

ASSOCIATION DES MARINS D'ABIDJAN SUD 

(AMAS) 
L'association dénommée« Association des Marins d'Abidjan Sud 

(AMAS)», a pour objet de: 

- promouvoir la solidarité et l'entraide entre les marins; 

- œuvrer à l'insertion socio-professionnelle des marins. 
Siège social: Abidjan-Port-Bouët, Gonz.agueville, lot 14, îlot 33. 

Adresse: 09 B.P. 1756 Abidjan 09. 

Président : M. BALLO Tety Hubert. 

Abidjan, le 19 avril 2022. 
Pl le ministre et PD., 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI 
· préfet hors grade. 

CERTIFICAT DE DECLARATION DE PERTE 
OP N° 16520 PU-1du22 octobre 2021 

Nous soussigné, M. KONE lbourahima, commissaire de police 
du 1er arrondissement de la ville d'Abidjan, certifions que M< Abou El 
HOUDA KHALED, pour le compte, de la société del 'hôtel du Boulevard 
ROUME, s'est présenté, ce jour, à notre bureau et nous a déclaré avoir 
perdu un titre foncier du_ terrain urbain de superficie de 1236 m2,_ situé 
à Abidjan-Plateau, commune d'Abidjan, qui lui avait été délivré à la conser­
vation de la propriété foncière et des hypothèques du Plateau à une date 
qu'il ignore, sous le n° T.F. n° 37 378. 

En foi de quoi, nous lui avons délivré le présent certificat pour servir 
et valoir ce que de droit. 

Abidjan, le 22 octobre 2021. 
Le commissaire de police, 

KONE Ibourahima. 
1-2. 

CERTIFICAT DE DECLARATION DE PERTE 
OP N° 699/PU-SDRA du 18 octobre 2021 

Nous soussigné, Mme AMBRAN Liliane, commissaire de police 
de la ville Sassandra, certifions que M. TORO Pierre Yves Guédé, s'est 
présenté, ce jour, à notre bureau et nous a déclaré avoir perdu le CPF 

relatif au titre foncier 389 du Bas-Sassandra qui lui a été délivré en 2003 
à la CPFH de Gagnoa, sous le numéro qu'il ignore. 

En foi de quoi, nous lui avons délivré le présent certificat pour servir 
et valoir ce que de droit. 

Sassandra, le 18 octobre 2021. 
Le commissaire de police, 

SEI Giscard Claver. 
1-2. 

IMPRIMERIE NATIONALE DE COTE D'IVOIRE - Dépôt légal n• 102 688 

SOIXANTE-QUATRIEME ANNEE - N° 47 
REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE 

UNION - DISCIPLINE - TRAVAIL LUNDI 13 JUIN 2022 

JOURNAL OFFICIEL 
DE LA 

REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE 

paraissant les lundi et jeudi de chaque semaine 

1 

ABONNEMENT 6MOIS UNAN ABONNEMENTS ET INSERTIONS ANNONCES ET AVIS 

Côte d'ivoire et pays de la 
CAPTEAO : voie ordinaire : .............. 22.000 42.000 

voie aérienne : .............. 28.000 39.000 

E~~~~~~t:r~~~~ ~~Ji~~r~xté.ri~~r~ ..... 25.000 35.000 

Adresser les demandes d'abonnement au chef du 
Service des Journaux officiels de la République 
de Côte d'ivoire, B.P. V 70 Abidjan, BCEAO 
A0005 0002. 

La ligne décomposée en corps 8 de 
62 lettres ou signes, interlignes et 
blancs compris .. 
Pour chaque annonce répétée, la ligne . 

2.500 francs 
l.500 francs 

voie aérienne ................... 30.000 50-000 
Autres pays : voie ordinaire ................. 25.000 35-000 

voie aérienne ................... 40.000 50-000 

Les abonnés, désireux de recevoir un reçu, sont priés 
d'ajouter à leur envoi le montant de l'affranchissement. 

li n'est jamais compté moins de 
10 lignes ou perçu moins de ... 
pour les annonces 

25.000 francs 

Prix du numéro de l'année courante .......................... 1.000 
Au-delà du cinquième exemplaire ................................ 800 
Prix du numéro d'une année antérieure ..................... 1.500 
Prix du numéro légalisé .............................................. 2.000 

Les insertions au J.O.R.C.l. devront parvenir au Service 
des Journaux officiels au plus tard le jeudi précédant 
la date de parution du J. 0. 

Pour les exemplaires à certifier et à légaliser, il sera perçu 
en plus du prix du numéro les frais de timbre et de 
légalisation en vigueur. 

Pour les envois par poste, affranchissement en plus. 

SOMMAIRE 

PARTIE OFFICIELLE 

2022 ACTES PRESIDENTIELS 

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
2021 

6 oct.. ......... Décret n° 2021-589 portant création, attributions, 

organisation et fonctwnnementtF;m établissement 

public administratif, social, culturel et environnemental, 

dénommé Ecole nationale des Eaux et Forêts. 617 
2022 

9 mai ............ Décret n° 2022-316 portant déclaration de trois jours 
de deuil national, en raison du décès du Président de 

l'Assemblée nationale Amadou SOUMAHORO. 620 

11 mai ............ Décret n° 2022-322 portant naturalisation de M. NASSA 

Idrissa. 

11 mai ............ Décret n° 2022-323 portant naturalisation de M. NASSA 

Ousmane. 

11 mai ............. Décret n° 2022-324 portant naturalisation de Mlle NASSA 

Saoudata. 

11 mai ............. Décret n° 2022-325 portant naturalisation de M. NASSA 

Abdoul Azziz. 

11 mai ............. Décret n° 2022-326 portant naturalisation de Mlle NASSA 

Thara Acy la. 

11 mai ............. Décret n° 2022-327 portant naturalisation de Mlle NASSA 

Wafa Farida. 

11 mai ............. Décret n° 2022-328 portant naturalisation de Mlle NASSA 

Anna Anissa. 

620 

621 

621 

621 

621 

622 

622 

2019 

2022 ACTES DU GOUVERNEMENT 

MINISTERE DE LA JUSTICE 

ET DES DROITS DE L'HOMME 

18 mars .......... Arrêté n° 037/MJDH/DSJRH autorisant M. Hadarna 

COULIBALYàexen::erlaprofesffion d'agentd'aflàires. 622 

2015 

MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 
DU LOGEMENT, DE L'ASSAINISSEMENT 

ET DE L'URBANISME. 

26 juin ............ .Arrêté n° 15-3040/MCLAU/OOUF/DDU/COD-ASINAI 

accmlantàMAKHDARHAIDAR, 01 B.P. 4675AbKljan 01, 
la concession définitive du lot n° 3338 de l'îlot n° 459 

du lotissement de« ABOUABOU DJIGBO KAMON » , 

commune de Port-Bouët (titre foncier n° 201 245 
de la circonscription foncière de Port-Bouët). 623 

PARTIE NON OFFICIELLE 
Avis et annonces. 

PARTIE OFFICIELLE 

ACTES PRESIDENTIELS 

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

624 

DECRETn° 2021-589 du 6 octobre 2021 portant création, attri­

butions, organisation et fonctionnement d'un établissement 

public administratif, social, culturel et environnemental, 

dénommé Ecole nationale des Eaux et Fôrets. 

FRED
Zone de texte 

FRED
Zone de texte 



618 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE 13 juin 2022 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport conjoint du ministre des Eaux et Forêts, du ministre d'Etat, 
ministre de l 'Agriculture et du Développement rural, du ministre de !'Eco­
nomie et des Finances, du ministre de la Fonction publique et de la Moder­
nisation de l 'Administration, du ministre du Budget et du Portefeuille 
de l'Etat, du ministre de !'Education nationale et de !'Alphabétisation, 
du ministre de !'Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique, 
du ministre de !'Enseignement technique, de la Formation professionnelle 
et de !'Apprentissage et du ministre de !'Environnement et du Développe­
ment durable, 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi organique n° 2018-979 du 27 décembre 2018 déterminant les 
attributions, la composition, l'organisation et le fonctionnement de la Cour 
des Comptes ; 

Vu la loi n° 65-225 du 4 août 1965 relative à la protection de la faune 
et à l'exercice de la chasse; 

Vu la loi n° 98-755 du 23 décembre 1998 portant Code de !'Eau; 

Vu la loi n° 2019-675 du 23 juillet 2019 portant Code forestier; 

Vu la loi n° 2020-627 du 14 août 2020 fixant les règles générales relatives 
aux Etablissements publics nationaux et portant création de catégories 
d'établissements publics; 

Vu le décret n° 2018-36 du 17 janvier 2018 portant organisation 
du ministère des Eaux et Forêts ; 

Vu le décret n° 2021-176 du 26 mars 2021 portant nomination du Premier 
Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2021-181 du 6 avril 2021 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2021-190 du 28 avril 2021 portant attributions des membres 
du Gouvernement ; 

Le Conseil des ministres entendu, 

DECRETE: 
TITRE! 

DISPOSillONS GENERALES 

Article 1. - Il est créé un établissement public administratif, 

social, culturel et environnemental, dénommé« Ecole Nationale 

des Eaux et Forêts », en abrégé E.N.E.F, placé sous la tutelle 

technique du ministre des Eaux et Forêts et sous la tutelle financière 

du ministre du Budget et du Portefeuille de l'Etat. 

Art. 2. - Le siège de l'E.N.E. Fest situé à Abidjan. Il peut être 
transféré en tout autre lieu du territoire national par décret pris en 
Conseil des ministres. 

Art. 3. - L'E.N.E.F a pour mission de concevoir, de mettre 

en œuvre et de coordonner la formation initiale et continue 

des agents techniques des Eaux et Forêts, en vue de répondre 

aux besoins des secteurs publics. 

Art. 4. -A ce titre, l'E.N.E.F est chargée : 

- d'élaborer les curricula et programmes de formation ; 

- de programmer l'organisation et le déroulement des concours 
et examens d'entrée; 

- d'informer les candidats, élèves, enseignants et parents sur les 
possibilités qu'elle offre; 

- d'élaborer et de suivre les dossiers de financement pour 
la réalisation des plans-programmes et projets ; 

- d'élaborer le budget pour l'exécution des plans de gestion 
et programmes ; 

- d'élaborer les dossiers de recherche de financements. 

Les formations dispensées au sein de l'E.N.E.F portent sur les trois 
domaines suivants : 

- foresterie ; 

-faune; 

- ressources en eau. 

L'E.N.E.F délivre, selon la réglementation en vigueur, 
les diplômes sanctionnant les études et formations qu'elle dispense. 

Art. 5. - Les organes de I'E.N.E.F sont: 

- le Conseil de gestion ; 

- la direction; 

- la Commission consultative et le Conseil de discipline 

TITRE Il 

ORGANISATION 

CHAPITRE 1 

Le Conseil de gestion 

Art. 6. - Le Conseil de gestion de l'EN.E.F est composé comme suit: 

- un représentant du ministre chargé des Eaux et Forêts, 
président; 

- un représentant du ministre chargé de I 'Agriculture, membre ; 

- un représentant du ministre chargé de }'Economie et des 
Finances, membre ; 

- un représentant du ministre chargé de la Fonction publique, 
membre; 

- un représentant du ministre chargé du Budget, membre; 

- un représentant du ministre chargé de }'Education nationale, 
membre; 

- un représentant du ministre chargé de ! 'Enseignement 
supérieur, membre ; 

- un représentant du ministre chargé de I 'Enseignement 
technique, membre ; 

- un représentant du ministre chargé de } 'Environnement, 
membre; 

- un directeur de l'E.N.E.F, secrétaire. 

Art. 7. - Le Conseil de gestion est l'instance de définition 
des orientations pédagogiques, scientifiques et techniques. 
Il est chargé de l'évaluation de leur mise en œuvre et du contrôle 
de la gestion administrative et financière. Il approuve notamment : 

- les programmes annuels d'activités; 

- le règlement intérieur ; 

- le budget et veille à son exécution ; 

- la création ou la suppression de services ; 

- la fixation des tarifs des prestations ; 

- le choix des lieux d'implantation des départements; 

- toute modification de l'organisation de l 'E.N .E.F. 

CHAPITRE2 

La direction 

Art. 8. - L'E.N .E.F est dirigée par un directeur nommé par décret 
pris en Conseil des ministres, sur proposition du ministre chargé 
des Eaux et Forêts. 

Il a rang de directeur d' Administration centrale. 

Art. 9. - La direction de l'E.N.E.F comprend six départements : 

- département Foresterie chargé 

• de la conception et de la mise en œuvre des programmes 
de formation en Foresterie; 

- département Faune chargé 

• de la conception et de la mise en œuvre des programmes 
de formation en Faune ; 
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Nom del 'entité ou du groupement : KOUA Kadjo. 

Nom:KOVA. 
Prénoms : Kadjo. 

Gestionnaire 

Date et lieu de naissance : 21 août 1966 à Bonoua. 

Non et prénom du père : BONI Koua. 

Nom et prénom de la mère : ADJE Apo. 

Nationalité : ivoirienne 

profession : ingénieur en développement. 

Pièce d'identité n°: C 0039 1372 36 du 25 août 2009. 

Etablie par : ONI. 

Résidence habituelle : Bonoua. 
Adresse postale : B.P. 105 Bonoua. 

Liste des membres du groupement ou del 'entité. 

Nom: KOUA. 

Prénom : Kadjo. 

Lieu de naissance : 21 août 1966 à Bonoua. 

Pièce d'identité n°: C 0039 1372 36. 

Nom : AHOULOU. 

Prénoms : Miessan Norbert. 

Lieu de naissance : Bonoua. 

Pièce d'identité n°: C 0039 3093 23. 

Nom: KOFFI. 
Prénoms : Abli Augustin. 
Date et lieu de naissance : Bonoua. 

Pièce d'identité n°: C 0039 9240 71. 

Etabli le 23 décembre 2021 à Grand-Bassam. 
Le préfet, 

SIDIBE Nassou, 

préfet de département. 

RECEPISSE DE DECLARATION D'ASSOCIATION 
N° 004/P-GLA/CAB 

Le préfet du département de Gohitafla, conformément à la loi n° 60-315 

du 21 septembre 1960, relative aux associations et aux instructions 

contenues dans la circulaire n° 150/INT/AAT/AG du 1er juillet 1999, 

de Monsieur le Ministre de ! 'Intérieur et de la Décentralisation, 

relative à la déclaration des associations de type villageois ou cantonal, 

donne récépissé de déclaration à l'association définie comme suit: 

ASSOCIATION ON FORCE PAS DE MANFLA, en abrégé 

"AOFPM" 

L'association : «ON FORCE PAS DE MANFLA, en abrégé 
"AOFPM" a pour objet de : 

- créer un cadre d'entraide mutuelle entre les membres de l'asso­
ciation; 

- représenter et défendre les intérêts moraux et matériels de ses 
membres; 

- contribuer par tous les moyens à la consolidation de la paix, 
de l'entente et à la promotion de la solidarité entre toutes les femmes 
et tous les hommes ; 

- créer des activités génératrices de revenus (AGR); 

- réaliser des activités communautaires contribuant au dévelop-

pement du village. 

Siège : Manfla. 
Présidente : DIANE Djénan Albertine épouse TIE Bi. 

Gohitafla, le 2 février 2022. 
KOUAKOU Yao, 

préfet de département. 

RECEPISSE DE DECLARATION D'ASSOCIATION 

1097/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de l'intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi 

n° 60-315 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne 

récépissé de déclaration à l'association définie comme suit: 

ANCIENS ETUDIANTS IVOIRIENS DE SFAX 

(A.E.I.S) 

L'association dénommée « Anciens Etudiants Ivoiriens de Sfax 

(A.E.I.S) » a pour objet de : 

- renforcer les liens de fraternité, de solidarité et la cohésion entre ses 
membres; 

- concevoir et mettre en œuvre des projets ludiques et/ou didactiques ; 

-contribuer à l'insertion professionnelle de ses membres. 
Siège social : Abidjan-Cocody, Angré cité Manguier 1, Villa n° 170. 

Adresse : 18 B.P. 3220 Abidjan 18. 

Président : M. N'GUESSAN Brou Arsène. 

Abidjan, le 13 mai 2022. Pl le ministre et P.D., 
le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI 
préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION D'ASSOCIATION 

1144/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de l'intérieur et de la Sécurité, conformément à.la loi 
n° 60-315 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne 
récépissé de déclaration à l'association définie comme suit: 

EMPOW'HER COTE D'IVOIRE 

L'organisation non gouvernementale dénommée« EMPOW'HER 

COTE D'IVOIRE » a pour objet de : 

- renforcer l'instruction, la formation et le leadership entrepreneurial des 
femmes en Côte d'ivoire et notamment les femmes en situation d'exclusion 
économique et financière ; 

- identifier les femmes entrepreneures à fort impact, leur offrir un 
accompagnement technique à travers un programme d'incubation et les 
valoriser pour qu'elles suscitent l'inspiration ; 

- faciliter l'animation des réseaux de femmes entrepreneures, en vue 
de favoriser l'esprit d'entraide et la création d'une synergie entre les femmes, 
ainsi que l'accès à l'information et à des opportunités économiques en Côte 
d'ivoire et à l'international ; 

- mener des actions de sensibilisation et des plaidoyers pour l'égalité 
femme-homme. 

Siège social : Abidjan-Marcory, quartier Remblais, rue de Côte d'ivoire, 

lot n° 330, section DT, parcelle 243. 

Adresse: 23 B.P. 694 Abidjan 23. 

Présidente : Mlle Kadidja DUPARC. 

Abidjan, le 13 mai 2022. 
Pl le ministre et P.D., 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI 
préfet hors grade. 

ARRETE n° 0027-2020/MATED/MCLU/S-BO accordant à M. BROU 
Kouakou Benoît, la concession définitive du lot n°3426 îlot n° 460, 
d'une superficie de 736 m2, du lotissement« Blanon », commune 
de Bonoua, objet du titre foncier n° 11201 de la circonscription 
foncière de Grand-Bassam. 

LE PREFET DU DEPARTEMENT DE GRAND-BASSAM, 

Vu le décret-loi du 26 juillet 1932 portant réorganisation du régime 

de la propriété foncière en Afrique occidentale française ; 
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ONG TALOUABA 

L'organisation non gouvernementale dénommée« ONG TALOUABA » 
a pour objet de : 

- lutter contre les grossesses précoces en général et en particulier 
en milieu scolaire ; 

- lutter contre l'exploitation des enfants en général; 

- stimuler, préparer, coordonner, ou participer à la mise en œuvre 
des programmes et projets de développement communautaire ; 

- former les femmes rurales à de nouvelles méthodes et techniques 
de production et au savoir-faire permettant d'augmenter leur revenu; 

- initier des projets d'appui aux secteurs d'éducation et de formation; 

- lutter contre les violences sexuelles par une prise en charge psycho-
sociale et psychologique. 

Siège social : Abidjan-Cocody, Riviera Palmeraie, lot 17 bis, îlot 0 l. 

Adresse: 23 B.P. 4197 Abidjan 23. 

Présidente : Mlle TAMINI Clarisse Tola Aya. 

Abidjan, le 19 avril 2022. 
Pl le ministre et P.D., 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI 
préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION D'ASSOCIATION 

N° 013/P.BKE/CAB 

Le préfet de la région de Gbêkê, préfet du département de Bouaké, 

conformément d'une part, à la loi n° 60-315 du 21 septembre 1960, 

relative aux associations et d'autre part aux instructions contenues dans 
la circulaire n° 150/INT/AT/AG du 1 ., juillet 1999 de M. le Ministre 

d'Etat, ministre de !'Intérieur et de la Décentralisation relative à la 

déclaration des associations de type villageois ou cantonal, donne 

récépissé de déclaration à l'association définie comme suit: 

CLUB DES ANCIENS DE L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 

ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 

DE COTE D'IVOIRE 

(CA CET-CI) 

Objet: L'association dénommée : «Club des Anciens de !'Ensei­
gnement technique et de la Formatien prefessiennelle de-Gête d'-wQÏI"e 
(CACET-CI) » a pour objet de : 

- apporter une assistance à tous les membres selon les statuts et le 
règlement intérieur sollicitant le CACET-CI ; 

- œuvrer pour l'instauration d'un climat de paix, de solidarité, 
d'entraide dans lequel l'on cultive un esprit de tolérance et de pardon; 

- promouvoir tous les projets de développement pouvant profiter 
aux membres et favoriser leur installation ; 

- rechercher les financements et co-financements intérieurs et exté­
rieurs en vue de répondre aux besoins croissants des membres. 

Siège : Bouaké au quartier Commerce. 

Adresse: 07 57 13 31 58/07 08 08 38 13/07 08 14 01 19/ 07 09 47 37 76/ 
07 08 13 19 12/07 57 55 66 38/014015 03 24/01 413038 89. 

Président: M. OUATTARA Boubakar. 

Bouaké, le 19 avril 2022. 

TUOFOZIE, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION D'ASSOCIATION 

0857/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de !'Intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi 
n° 60-315 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne 
récépissé de déclaration à l'association définie comme suit: 

MINISTERE FAMILLES ET MISSIONS 
L'association cultuelle dénommée« Ministère Familles et Missions » 

a pour objet de : 

- évangéliser ; 
- apporter aide et assistance aux familles. 
Siège social: Abidjan-Adjamé, au sein de l'Eglise catholique Saint-Michel. 
Adresse: 01B.P.11493 Abidjan 01. 
Président : M. KASSI Taki Pierre Claver. 
Abidjan, le 19 avril 2022. Pl le ministre et P.D., 

le directeur de Cabinet, 
Benjamin EFFOLI 
préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION N° 1103/MIS/DGAT/DAGISDVA 
portant modification de l'organe dirigeant, des statuts et du règlement 
intérieur de l'association dénommée : « MUTUELLE DES 
RESSORTISSANTS DE ZEALE (MU.RE.zEA)» 

LE MINISTRE DE L'INTERIEUR ET DE LA SECURITE, 
Vu la loi n° 60-315 du 21septembre1960 relative aux associations; 
Vu le récépissé de déclaration n° 649/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

du 29 septembre 2016 de l'association dénommée : « Mutuelle des 
Ressortissants de Zéalé (MU.REZEA) »; 

Vu le procès-verbal des délibérations de l'assemblée générale 
extraordinaire de cette association tenue le 8 mai 2021 ; 

Vu la lettre de modification présentée par ladite association le 
16 juin 2021 ensemble les statuts et règlement intérieur modifié, 

Donne par la présente, récépissé de déclaration portant modification 
de l'organe dirigeant, des statuts et règlement intérieur de l'association 
dénommée « MUTUELLE DES RESSORTISSANTS DE ZEALE 
(MU.RE.ZEA) »dont le siège social est fixé à Abidjan-Plateau, Cité 
policière, bâtiment C, porte 85, 01 B.P. 5302 Abidjan 01, avec pour 
objet de: 

- promouvoir la cohésion entre les fils et filles de Zéalé ; 
- contribuer au développement de Zéalé ; 
- œuvrer à l'épanouissement économique, social, culturel et sportif 

de la localité ; 
- promouvoir la fraternité et la solidarité entre les membres. 

Nom et prénoms des membres du bureau exécutif 

président : M. ZOUEYE Tieu Eugène. 
vice-présidents : M. DEHIEU Gonlégbé Antoine. 

. ---·M-DAI'L~-
secrétaire général: BATOUA Armand Serge; 
secrétaire général adjoint: M. MABEA Nouan André ; 
trésorier : M. GONDO Guillaume ; 
trésorier adjoint: M. DEHOUA Gonto Nestor; 

président de la jeunesse : M. MEMUN Touakeusseu; 

président adjoint de la jeunesse : M. BOUIN Munsangui Arsène. 

Notification est faite aux membres de l'organe dirigeant que les 
infractions de l'article 10 de la loi précitée peuvent être sanctionnées par 
la dissolution de la préssente association dans les conditions prévues 
à l'article 5. 

Abidjan, le 13 mai 2022. 
Pl le ministre et P.D., 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI 
préfet hors grade. 

CERTIFICAT FONCIER COLLECTIF 

N° 12-2021-132 

Le présent certificat foncier est délivré à !'entité ou au groupement 

désigné ci-dessous, au vu des résultats de l'enquête officielle n° 231 

du 16 mars 2021, validée par le comité de gestion foncière rurale 

de Bonoua le 13 octobre 2021, sur la parcelle n° 34 d'une superficie 

de 04 ha 76 a 18ca. 
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- département Ressources en Eau chargé 

• de la conception et de la mise en œuvre des programmes 
de formation en gestion et protection des ressources en eau ; 

- département Ingénierie et Pédagogie chargé : 

• de la conception et de l'évaluation de la mise en œuvre 
des programmes de formation ; 

- département administratif et financier chargé 

• de la gestion des ressources humaines, du patrimoine 
et des finances ; 

- département Encadrement militaire chargé 

•de l'exécution des actions relatives aux formations militaires. 

Art. 10. - Les chefs de département sont nommés par arrêté 
du ministre chargé des Eaux et Forêts, sur proposition du directeur 
de l'E.N.E.F. 

Ils ont rang de sous-directeur d' Administration centrale. 

CHAPITRE3 

La Commission consultative et le Conseil de discipline 

Section 1. - La Commission consultative 

Art. 11. - Il est institué auprès de l'E.N.E.F, une Commission 
consultative chargée : 

- de statuer chaque année sur l'orientation des élèves en fonction 
des résultats ; 

- d'affiner les méthodes de recrutement; 

- d'apprécier les résultats scolaires et les performances; 

-d'évaluer les actions de formation. 

Art. 12. - La Commission consultative comprend : 

- le directeur des Ressources humaines et de la Formation 
du ministère en charge des Eaux et Forêts ou son représentant ; 

- le directeur de l'E.N.E.F ; 

- un représentant par spécialité ; 

- trois représentants des enseignants ; 

-un représentant 4esparents-ii'élève&- - -- -- -

La Commission consultative peut faire appel à toute personne­
ressource jugée compétente. 

Section 2. - Le Conseil de discipline 

Art. 13. - Il est institué au sein de l'ENEF, un Conseil de discipline 

chargé d'initier et conduire toute procédure disciplinaire à l'encontre 

des élèves auteurs de fautes disciplinaires. 

Art. 14. - Le Conseil de discipline comprend : 

- le chef du département encadrement militaire, représentant 
le directeur de l'école ; 

- un représentant du Conseil de discipline du ministère en charge 
des Eaux et Forêts ; 

- un représentant par spécialité ; 

- un représentant des enseignants ; 

-le surveillant général du département de l'élève mis en cause; 

- le délégué général des élèves ; 

- le délégué de la classe de l'élève mis en cause. 

Art. 15. - Un règlement intérieur de l'E.N.E.F fixé par arrêté 
du ministre chargé des Eaux et Forêts, définit les fautes et sanctions 
disciplinaires, ainsi que les modalités d'exécution de ces sanctions. 

Les règles de fonctionnement du Conseil de discipline sont 
définies par décision du Conseil de gestion. 

TITRE III 

ORGANISATION DE LA FORMATION 

Art. 16. - L'E.N.E.F dispose de deux cycles de formation d'une 
durée de deux ans comprenant chacun trois domaines. La formation 
comporte un stage de trois mois à l'issue duquel un rapport est 
rédigé. 

Art. 17. - Les deux cycles de formation accessibles par voie 
de concours sont : 

- cycle des Techniciens supérieurs des Eaux et Forêts (TSEF), 
destiné aux titulaires du Baccalauréat ; 

- cycle des Techniciens des Eaux et Forêts (TEF), destiné aux 
titulaires du Brevet d'Etudes du Premier Cycle (BEPC). 

Art. 18. - L'accès aux spécialités s'obtient après validation 
de la première année de tronc commun pour les deux cycles 
de formation. 

Art. 19. - Le recrutement à l'E.N.E.F s'effectue par concours 
direct ou professionnel et est réservé aux candidats de nationalité 
ivoirienne. L'E.N.E.F. peut accueillir dans le cadre des accords 
ou conventions, des élèves d'autres nationalités, dont l'admission 
s'effectuera par arrêté du ministre chargé des Eaux et Forêts. 

Les conditions d'organisation du concours d'entrée à l'E.N.E.F 
sont précisées par arrêté du ministre chargé des Eaux et Forêts. 

Art. 20. - Les élèves issus du concours direct bénéficient 
du statut d'élève fonctionnaire et perçoivent une allocation confor­
mément aux textes en vigueur. Les élèves issus du concours profes­
sionnel conservent le bénéfice de leur solde pendant la durée de leur 
scolarité. 

Art. 21.-Le personnel de l'E.N.E.F comprend: 

- le personnel enseignant, composé des formateurs permanents 
et de vacataires. Les enseignants permanents sont nommés par arrêté 
du ministre chargé des Eaux et Forêts et les vacataires sont recrutés 
par le directeur de l'E.N.E.F; 

- le personnel administratif et d'appui, détaché auprès 
de l'E.N.E.F pour des tâches spécifiques. 

. Art. 22. ~ Le.débutetJaJin.deJ '.année scolaire sont fixés chaque 
année par un arrêté du ministre chargé des Eaux et Forêts. 

Art. 23. -L'enseignement comporte: 

- des cours de formation générale destinés à apporter aux élèves 
des connaissances de base en rapport avec leur emploi ; 

- des cours de formation technique initiale et continue: forma­
tion théorique et stages pratiques ; 

- des exercices et travaux dirigés en salle, exercices sur le terrain 
et des voyages d'études; 

- des formations militaires et des stages de perfectionnement. 

Art. 24. - Les formations militaires et les stages de perfection­
nement sont obligatoires pour tous les élèves de l'E.N.E.F issus 
de la formation initiale. La formation commune de base de trois mois 
est obligatoire pour les ingénieurs de conception et ingénieurs des 
techniques des Eaux et Forêts admis à intégrer les emplois des agents 
techniques des Eaux et Forêts. 

Les modalités des formations militaires et des stages de perfec­
tionnement sont fixées par arrêté du ministre chargé des Eaux et Forêts. 

TITRE IV 

REGIME FINANCIER ET COMPTABLE 

Art. 25. - Les recettes et les dépenses de l'E.N.E.F sont prévues 
et évaluées dans son budget annuel conformément aux règles 
régissant la comptabilité des Etablissements publics nationaux. 
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Les recettes de l'E.N.E.F comprennent notamment: 

- la rémunération de ses prestations de service ; 

- le budget de l'Etat; 

- les dons et legs ; 

- les appuis extérieurs ; 

- les produits de ses fonds et des transactions ; 

- les produits de ses biens meubles ou immeubles, aliénés dans 
les conditions prévues par les textes en vigueur ; 

- les autres libéralités. 

Les dépenses de l'E.N.E.F concernent notamment: 

- les dépenses ordinaires ; 

- les dépenses en capital. 

Art. 26. - Les sites de travaux dirigés, les ateliers technologiques 
et les laboratoires dépendant des départements de formation sont 
gérés selon les règles régissant la comptabilité des Etablissements 
publics nationaux. 

Art. 27. - Le directeur de l'E.N.E.F à la qualité d'ordonnateur 
principal du budget. Il est à ce titre responsable des opérations 
d'engagement, de liquidation et d'ordonnancement des recettes 
et des dépenses. 

Art. 28. - Les chefs de département ont la qualité d'ordon­
nateur délégué conformément à l'article 29 du décret n° 81-137 
du 18 février 1981 portant régime financier et comptable des EPN. 

TITRE V 

CONTROLE 

Art. 29. - Le contrôleur budgétaire est nommé auprès 
de l'E.N.E.F par arrêté du ministre chargé du Budget. Il exerce 
le contrôle sur l'exécution du budget de l'E.N.E.F. 

Art. 30. - L'agent comptable est nommé auprès de l'E.N.E.F 
par arrêté du ministre chargé de !'Economie et des Finances. 
Il a la qualité de comptable public. 

Art. 31. - Le contrôle des comptes 

Le contrôle a posteriori des comptes et de la gestion de l'E.N.E.F 
est exercé par la Cour des Comptes. 

TITRE VI 

PATRIMOINE 

Art. 32. - Il est dressé, à compter de l'entrée en vigueur 
du présent décret, un inventaire évaluatif des actifs et passifs 
qui constituent la dotation ou l'affectation initiale de l'E.N.E.F. 
Cet inventaire fait l'objet d'une prise en charge dans la comptabilité 
de l'agent comptable. 

TITRE VII 

DISPOSITION FINALE 

Art. 33. - Le ministre chargé des Eaux et Forêts, le ministre 
d'Etat, ministre de l 'Agriculture et du Développement rural, 
le ministre de! 'Economie et des Finances, le ministre de la Fonction 
publique et de la Modernisation de l' Administration, le ministre 
du Budget et du Portefeuille de l'Etat, le ministre de !'Education 
nationale et de l 'Alphabétisation, le ministre de ! 'Enseignement 
supérieur et de la Recherche scientifique, le ministre de !'Enseigne­
ment technique, de la Formation professionnelle et de l 'Apprentis­
sage et le ministre de ! 'Environnement et du Développement durable 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret qui sera publié au Journal officiel de la République de Côte 
d'ivoire. 

Fait à Abidjan, le 6 octobre 2021. 
Alassane OUATIARA. 

DECRET n° 2022-316 du 9 mai 2022 portant déclaration de trois 
jours de deuil national, en raison du décès du Président 

de l'Assemblée nationale Amadou SOUMAHORO. 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Vu la Constitution ; 

Vu le décret n° 2022-269 du 19 avril 2022 portant nomination du Premier 
Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2022-270 du 20 avril 2022 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2022-301 du 4 mai 2022 portant attributions des membres 
du Gouvernement, 

DECRETE: 

Article 1. - Il est déclaré trois jours de deuil national, du mercredi 

11 mai au vendredi 13 mai 2022, en raison du décès du Président 

del' Assemblée nationale Amadou SOUMAHORO. 

Art 2. - Les jours de deuil national sont marqués par la mise en 
berne des drapeaux dans les institutions de la République et dans 
les ambassades de Côte d'ivoire à l'étranger. 

Art. 3. - Le Premier Ministre, Chef du Gouvernement, le ministre 
d'Etat, ministre des Affaires étrangères, de l'intégration africaine 
et de la Diaspora et le ministre de l'intérieur et de la Sécurité sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret qui sera publié au Journal officiel de la République 
de Côte d'ivoire. 

Fait à Abidjan, le 9 mai 2022. 
Alassane OUATTARA. 

DECRET n° 2022-322 du 11 mai 2022 portant naturalisation. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport du garde des Sceaux, ministre de la Justice et des Droits 
de l'Homme, 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n° 61-415 du 14 décembre 1961 portant Code de la nationalité 
ivoirienne, telle que modifiée par les lois n° 72-852 du 21 décembre 1972 
n° 2004-662 du 17 décembre 2004, n° 2013-654 du 13 septembre 2013 ; 

Vu le décret n° 61-425 du 29 décembre 1961 portant application de la loi 

n° 61-415 du 14 décembre 1961 portant Code de la nationalité ivoirienne; 

Vu le décret n° 2019-1096 du 18 décembre 2019 portant création 
du Bureau central de la Naturalisation ; 

Vu le décret n° 2021-451 du 8 septembre 2021 portant organisation 
du ministère de la Justice et des Droits de l'Homme; 

Vu le décret n° 2022-269 du 19 avril 2022 portant nomination du Premier 
Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2022-270 du 20 avril 2022 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2022-301 du 4 mai 2022 portant attributions des membres 
du Gouvernement ; 

Vu la demande de naturalisation présentée par M. NASSA Idrissa et son 
épouse COMPAORE Rasmata, 

DECRETE: 

Article 1. - M. NASSA Idrissa, né le 30 août 1964 à Ouagadougou, 
au Burkina Faso, fils de NASSA Salam et de WANGRAOUA 
Payaidé, et son épouse COMPAORE Rasmata, née en 1971 à Sambin/ 
Ouagadougou, au Burkina Faso, fille de COMPAORE Salam et de 
OUEDRAOGO Alizèta, tous deux résidant à Abidjan, sont natura­
lisés Ivoiriens. 
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En foi de quoi, le présent certificat a été délivré à Mme TETE Chynthia 
Manie Kokowé, responsable d'exploitation demeurant à Abidjan, 26 B.P. 
809 Abidjan 26, propriétaire, représentée par M0 Agathe AYENA BENE­
HOANE, notaire, requérante, pour servir et valoir ce que de droit. 

Grand-Bassarn, le 24 février 2022. 
Le conservateur, 

Daouda OUATTARA. 

DECLARATION DE CONSTITUTION 
DE PERSONNE MORALE 

Renseignements relatifs à la personne morale 

Dénomination: Société coopérative simplifiée Anouanzé d'Azaguié. 

Nom commercial: SCOOPS ANOUANZE. 

Adresse du siège : Azaguié sous-préfecture, département d' Agboville (RCI). 

Adresse de l'établissement créé : Azaguié sous-préfecture, département 

d'Agboville (RCI). 

Forme de la société coopérative: SCOOPS. 

N° RSC du siège: CI-AGB-2021-C-25. 

Capital social: 1.200.000 F CFA. 

Dont numéraires : 1.200.000 F CFA. 

Durée de vie: 99 ans. 

Renseignements relatifs à l'activité et aux établissements 
La coopérative a pour objet en République de Côte d'ivoire et 

à l'étranger: la production, la collecte et la commercialisation des 

produits agricoles, notamment, l'hévéa, le café, le cacao et autres produits 

agricoles. 
Date de début : à compter de son immatriculation. 

Renseignements relatifs aux dirigeants 

Nom et prénoms :AKA Brou Pascal. 

Date et lieu de naissance: 14 novembre 1957 àAbradinou. 

Adresse : Agboville. 

Fonction : président CG. 

Nom et prénom: N'DOUAAno. 

Date et lieu de naissance: 1°' janvier 1974 à Borobo/Bettié. 

Adresse : Agboville. 

Fonction: secrétaire CG. 

Nom et prénoms : BROU Aïkpa Reine Eulanie. 

Date et lieu de naissance : 30 mai 1970 à Abidjan. 

Adresse : Agboville. 

Fonction : trésorière générale CG. 

Commission de surveillance 

Nom et prénoms : BROU Kouamé Etienne. 
Date et lieu de naissance : 27 janvier 1961 à Bebou/ Abengourou. 

Adresse : Agboville. 

Fonction : président du CS. 

Nom et prénoms : BOAMAAssi Joseph. 

Date et lieu de naissance : 1°' janvier 1971 à Abradinou/ Abengourou. 

Adresse : Agboville. 

Fonction : membre CS. 

Le soussigné N'DOUA Ano, S.G, sollicite que la présente constitue 
une demande d'immatriculation au RSC. 

La conformité de la déclaration avec les pièces justificatives en 

application de l'acte uniforme sur le droit des sociétés coopératives 
a été vérifiée par le greffier en chef soussigné qui a procédé à l'inscription 
le 6 décembre 2021, sous le n° CI-AGB-2021-C-25. 

Agboville, le 6 décembre 2021. 
Le greffier en chef, 

DIBY Kouassi Augustin, 
administrateur des Greffes et Parquets. 

DECLARATION DE DEBUT 
D'ACTIVITES 

Cl-ABJ-2017-A-15778 
Renseignements relatifs à l'exploitant 

Nom : M. YOBOUE. 

Prénoms : Kouadio Alexandre. 

Date et lieu de naissance: 12 décembre 1985 à Oupoyo. 

Nationalité : ivoirienne. 

Domicile réel et postal: Yopougon 75180520. 

Situation matrimoniale : célibataire. 

Renseignements relatifs à l'entreprise 
Enseigne : E.G.C. 

Nom commercial : Entreprise générale de Construction. 

Activité principale : constructions BTP et divers. 

Date de début : 28 juin 2017. 

RCCM: CI-ABJ-2017-A-15778. 

Origine : création. 

Le soussigné YOBOUE Kouadio Alexandre (exploitant) sollicite 

que la présente constitue une demande d'immatriculation au RCCM. 

La conformité de la déclaration avec les pièces justificatives en 

application de l'acte uniforme sur le droit commercial général a été 

vérifiée par le greffier en chef soussigné qui a procédé à l'inscription 

le 28 juin 2017 sous le n° CI-ABJ-2017-A-15778. 

Abidjan, le 30 juin 2017. 
CISSE Mamadou, 

administrateur 
des Greffes et Parquets. 

RECEPISSE DE DECLARATION D'ASSOCIATION 
N° 002/RSP/DSP/PSP 

Le préfet de la région de San Pedro, préfet du département de San Pedro, 

en application de la circulaire n° 150/INT/AAT/AG du 1°' juillet 1999, 

donne récépissé de déclaration à l'association régie par la loi n° 60-315 

du 21 septembre 1960 définie comme suit : 

ASSOCIATION DES PERSONNES HANDICAPEES 
DE GRAND-BEREBY 

(APHGB) 

Objet: Susciter et développer l'esprit d'unité, de solidarité et de 

concorde entre ses membres ; 

- initier toute démarche utile à l'émancipation des personnes en 

situation de handicap, des personnes atteintes de maladie invali­

dante et de leurs familles ; 

- lutter contre toutes formes de discrimination, de stigmatisa­

tion, d'injustice, d'abus d'exploitation liée à la situation de 

handicap; 

- défendre ses membres, développer en eux un esprit de militantisme 

et de lobbying nécessaire à une existence améliorée en faveur des 

handicapés et de leurs familles. 

Siège: Grand-Béréby, sous-préfecture dudit. 

Président: M. YAPI François Xavier. 

San Pedro, le 15 mars 2022. 
Ousmane COULIBALY, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION D'ASSOCIATION 

0934/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de !'Intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi 
n° 60-315 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne 

récépissé de déclaration à l'association définie comme suit: 

FRED
Zone de texte 




